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Généralistes
on va droit
dans le mur

••

Le cadastre de l'offre médicale en Belgique valide
la pénurie annoncée de médecins généralistes.

C'est le document que mi-
nistres, syndicats médi-
caux, médecins et étu-

diants attendaient depuis long-
temps: le cadastre de l'offre mé-
dicale en Belgique, fruit des
travaux de la « Cellule de planifi-
cation de l'offre des professions
des soins de santé ». Qualifié de
« rapport intermédiaire », il
couple en fait les bases de don-

nées de l'Inami et du Service listes va s'accentuer profondé-
public fédéral Santé publique ment dans les prochaines années.
puis les projette à échéance de En 2037, il ne devrait subsister
25 ans. Le Soir a pu consulter ce que 6.000 équivalents temps
document. Une montagne de plein en médecine générale. Une
tableaux de chiffres de gra-. , "l' 1 d'

h' ' T ' d ' SItuatIOnqUIs exp Ique par a 1-
pIques. res peu e commen- . t" d t d' t'mmu IOn u aux occupa Ion
taires. Juste un constat impla- des médecins liée à« l'~t cOrVu-
cable, qui servira certainement gué du modernisme, de lafémini-
les revendications des étudiants: sation et du vieillissement» de la
la pénurie de médecins généra- profession._

Voici le cadastre des médecint
~qui devrait tout changer
~ « Le Soir» a pu
prendre connaissance
du très confidentiel
cadastre de l'offre
médicale en Belgique.
~ Il met en lumière
la chute du nombre
de médecins
réellement actifs.
~ La médecine générale
sera la pr~mière
touchée: en 2037
il ne devrait plus rester
que 6.000 actifs
équivalents temps plein!

C'est le document le mieux
gardé de l'histoire récente
de la politique de soins de

santé en Belgique. Il pèse 220
pages, toutes marquées du sceau
« confidentiel ».. C'est le cadastre
de l'~e médicale en Belgique, ce-
lui que ministres, syndicats médi-

caux et étudiants attendent pour
trancher dans l'interminable dos-
sier polémique relatif aux numé-
ros Inami des étudiants en fin de
parcours universitaire, Le Soir a
pu consulter ce document. Une
montagne de tableaux, de chiffres,
de graphiques. Très peu de 'com-
mentaires. Juste un constat impla-
cable, qui servira certainement les
revendications des étudiants: la
pénurie de médecins généralistes
va s'accentuer profondément dans
les prochaines années.

Ce cadastre .est le fruit des tra-
vaux de la «Cellule de planifica-
tion de l'offre des professions des
soins de santé ». Qualifié de « rap-
port intermédiaire », il couple en
fait les bases de données de l'Inami
et du Service public fédéral santé
publique puis les projette à
échéance de 25 ans. Il les trie en-
suite suivant l'âge et le sexe des
médecins, suivant aussi la com-
munauté linguistique pour la-
quelle ils travaillent. Il ne dit en-
core rien cependant - d'où l'appel-
lation « intermédiaire» - des be-
soins réels des différents secteurs,

ni des forces en présence dans les
villes ou provinces.

Le but? Déterminer « comment
évolUe le stock de spécialistes re-
connus, en âge de travailler (25-69
ans) pour la période 2012-2037 ».
Pour y parvenir, les experts partent
du principe que «le flux entrant
reste de manière constante au
niveau actuel observé ». Dit autre-
ment, ces prévisions se basent sur
le régime en vigueur au niveau
fédéral et dans les communautés
chargées de l'enseignement de la
médecine ainsi que sur une
moyenne des entrées de ces der-
nières années. Des modifications
du système de quotas ou de l'exa-
men d'entrée, exigés par une partie
des intervenants dans ce dossier,
pourront cependant « remettre en
cause ceshypothèses sur les entrées
futures».

Plus intéressant, le couplage des
données Inami tient compte de
l'activité réelle des médecins: le
cadastre distingue ainsi les méde-
cins agréés (détenteurs d'un
numéro Inami mais n'exerçant pas
spécialement ou très peu dans le
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cadre de'l'assurance soins de san- nombre de professionnels ter un peu plus de 44.400 prati-
té), les médecins actifs (qui tota- n'exercent pas en médêcine'l'libé- ciens agréés alors qu'en 2037, ils
lisent au moins 500 contacts rale. Et puis, on n'a sans doute pas seront 43.588. Par contre, et là ça
patients par an) et les équivalents imaginé que le médecin jusque-là redevient intéressant, sous l'effet
temps plein (l'addition des activi- taillable et corvéable à merci allait conjugué de la réduction générali-
tés médicales à temps partiel cal- un jour prendre. un pelHie temps sée du temps de travail et de la fé-
culées suivant des critères propres pour sa famille, ses loisirs et donc minisation de la profession, le
à chaque spécialité). Cette der- réduire son horaire de travail. Un nombre d'équivalents temps plein
nière donnée est évidemment es- phénomène d'autant plus marqué augmente légèrement à l'horizon
sentielle pour déterminer la force - c'est sociologique - que la profes- 2022 mais chute à 22.431 à 2037.
médicale réellement au travail sion s'est largement féminisée. Une chute qui ne touchera pas
aujourd'hui en Belgique. Que dit le cadastre à ce sujet? l'ensemble des spécialités de la

Que les 42.000 médecins de 1997 même manière. Toutes choses
Pour comprendre l'intérêt des ne sont déjà plus 42.000. Ils sont égales par ailleurs, les universités

chiffres, il faut se rappeler qu'en exactement - en 2012 en tout cas - forment toujours plus de spécia-
1997 le pouvoir fédéral a instauré 39.933 à détenir un numéro In- listes et toujours moins de généra-
u!l ~umerus cla~sus limitant l:ac- ami. Parmi eux, seuls 32.123 listes: en 2037, les généralistes ne
c~s a la profeSSIOn pour ,les etu- exercent activement leur profes- représenteront plus que 27 % de la
dlants en fin de pa~cours, a c?arge sion. Et puis, comme être actif profession, soit un peu plus de
de~ communautes ~e reguler n'est pas nécessairement y passer 6.000 médecins à temps plein
SUIvant la clef classIque. 60 % toutes ses journées, ce ne sont plus contre 8.460 aujourd'hui. Et c'est
(,~andre), 40 % 0V~I?me). À que 23.040 médecins équivalents compter sans les étudiants
1epoque, o~ a ~onsIdere que les temps plein qui travaillent aujour- «étrangers» dont rien ne dit -
~2.?00 medecms du m.ome~t d'hui dans le pays. Parmi eux, 37 % c'est. épinglé dans le cadastre -
etroent suffisants pour mamtemr sont généralistes et 63 % sont spé- qu'ils ne vont pas demain filer
une offre de soins de qualité. Pour cialis~es. . " .. exercer dans leur pays. -
faire bref, on n'a pas tout à fait tenu Qu en sera-t-Il a 1avemr? Sur- tRie BURGRAFF
compte du fait qu'un certain prise: le nombre de médecins aug- @eburgraff

mente. En 2022, on devrait comp-

CONTEXTE

Une histoire longue de 17 ans
Le problème. l'idée de réguler le nombre de médecins
remonte à 1997. le dossier était communautaire: les
Flamands souhaitaient équilibrer le nombre de médecins
entre le nord et le sud du pays. le fédéral limite alors
l'attribution de numéros lnami. Aux entités fédérées
d'adapter les modalités des formations aux quotas de
médecins ... Dès 1997, la Flandre instaure un examen d'en-
trée, quand la Communauté française organise un filtre à
la fin de la troisième année. Entre-temps, après plusieurs
péripéties, les francophones renoncent à tout filt~e vérita-
blement contraignant. Mais des milliers d'étudiants s'en-
gouffrent chaque année dans le cursus de médecine ... Du

coup, depuis 2004, les universités puisent des numéros
Inami dans les réserves des années suivantes (c'est ce
qu'on appelle le lissage). De 2004 à 2017, les franco-
phones disposaient de 5.038 numéros. Or si on donne ce
numéro aux 620 diplômés attendus en juin prochain, il ne
restera qu'une centaine de numéros pour les 620 diplô-
més attendus en 2016. En octobre dernier, les étudiants
de l'UlB et de l'UCl ont fait grève pour protester ..
La solution. le professeur et président du Collège des
doyens francophones de médecine Yvon Englert a récem-
ment brisé le tabou de la mise en place d'un examen
d'entrée, à ses yeux le seul compromis viable. Cette prise
de position a été applaudie par le secteur associatif.
l'Absym (syndicat des médecins) et les étudiants eux-
mêmes n'y sont pas opposés.

A.-C.B.
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témoignages .« Uri décalage des mentalités»
Jean M; a 64 ans et officie en

tant que médecin généraliste
dans la province de Liège. A son
âge, il est en train d'organiser la
transition de sa patientèle et le
moins que l'on puisse dire, c'est
que ce n'est pas l'opération la plus
facile qui soit.

« C'est difficile de s'associer avec
des jeunes, au bout de sept ans
d'études, ils n'ont encore rien dans
les mains, regrette-t-il. En plus de
cela, lapatientèle a tendance à res-
ter accrochée à son médecin. J'es-
saie tout doucement defaire com-
prendre à mes patients que cela ne
continuera pas indifiniment. »

La féminisation de la profession
pointée du doigt

Aujourd'hui, Jean travaille avec
une jeune femme qui lui reprend
progressivement quelques pa-
tients, alors que lui tente de dimi-
nuer son nombre quotidien de
contacts-patient. Mais il travaille
toujours à temps plein. Il aimerait
prendre sa pension à 65 ans, mais il
se rend bien çompte que, financiè-
rement, il serait plus raisonnable
d'attendre encore trois ou quatre
ans.

Le généraliste estime que si la
jeune doctoresse devait reprendre
dujour au lendemainl'entièreté de
sa patientèle, elle serait noyée.
«Moi cela ne me dérange pas de
boulotter quatorze heures par jour.
Elle met plus de limites et ellea rai-
son. Je pense que la féminisation
du métier joue beaucoup dans la si-
tuationactuelle. Cettejeune femme
tient à avoir une vie defamille épa-
nouie, du coup elle s'arrête deux
heures à midi et est souvent indis-
ponible après 19 heures. Moi, à ce
moment-là, j'ai encore quatre
heures depratique devant moi. »

L'analyse pourrait sembler sim-
pliste, machiste même. Pourtant,
elle est partagée par plus d'un pra-

ticien. Michel De Volder, médecin
généraliste de 55 ans,' est le pré-
sident de la Fédération bruxelloise
des médecins généralistes. Il cô-
toie énormément de médecins de
tous les âges et a une vision bien
précise de la situation. «Lesjeunes
sont très sollicités, mais ilfaut bien
comprendre qu'on ne leur propose
pas que des consultations ou des
visites. Ce qui les intéresse beau-
coup, c'estde trouver un travail qui
leur permet d'avoir un certain
confort, aussi bien au niveau des
horaires que du salaire. »

Pour lui, c'est sûr :jl y aua-fossé
entre les médecins sortis dans les
années 70 et les diplômés actuels.
A l'époque, il y avait pléthore de gé-
néralistes, ils ont dû batailler les
uns contre les autres pour se faire
un nom. « Vu leconte:cte,ils étaient
corvéables àmerci !Ils n'hésitaient
pas à être de garde 24 heures sur
24... Aujourd'hui, les mentalités
ont changé et lesjeunes ne sont plus
forcément prêts à réaliser autant
de sacrifices. »

Jean M. en est persuadé: il n'est
pas le seul à rencontrer des soucis

de transition. « J'ai beaucoup de
collèguesd'environ 60ans qui sont
dans la même situation que moi »,
précise-toi!.

Pour s'en sortir, une solution se
profile, celle de créer des associa-
tions de médecins. « Prenez trois
ou quatre jeunes qui s'unissent
pour créer une maison médicale.
Un "ancien" pourrait alors s'inté-
grerdans l'équipe et sepermettre de
lâcher le pied de manière progres-
sive. » Selon Jean, c'est même « la
seule transition jouable à long
terme » :«A court terme comme on
procède actuellement, la médecine
générale risque de perdre en crédi-
bilité.» •

ANN-CHARLOTTE BERSIPONT
@AnnCharlotte_B
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LES SPÉCIALISATIONS EN PÉNURIE

lE SOIR -14.TIl4
En nombre d'équivalents temps plein (ETP) INAMI Jgés de 20 à 69 ans
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GÉNÉRALISTES
Moins de six g6néralistes pour 10.000 habitants
Un peu plus de 6.000 généralistes équivalents temps plein
(6.063 exactement) en 2037 ... pour 11.644 hommes ou femmes
généralistes recensés. C'est clair, la réduction du temps de
travail va toucher de plein fouet la médecine générale. Ce qui
est très clair aussi, c'est que les catégories d'âges où l'on re-
trouve actuellement le plus de praticiens - les 50-60 et 60-
70 ans - seront très probablement à la retraite d'ici là. En
quelques mots comme en mille, le cadastre valide ce que l'on
ressent sur le terrain depuis plusieurs années déjà: on va droit
dans le mur! Alors qu'on considère qu'une région présente une
déficience en généralistes lorsqu'on y compte moins de 9 mé-
decins pour 10.000 habitants, les chiffres actuels d'équivalents
temps plein évoluent sous ce que le Journal du Médecin appelle
dans son édition de ce vendredi « le seùil de pauvreté médicale » :
les 14.277 agréés actuels en méde<;ine générale ne constituent
en fait que 8.459 équivalents temps plein (ETP). Les 6.182 ETP
prévus dès 2032 représentent moins de 6 généralistes pour
10.000 citoyens! Le tout d'aiUeurs sans compter la hausse
annoncée de la population.
Cela étant, le problème touchera différemment la Flandre et la
Wallonie. En 2037, la première devrait garder 3.843 généra-
listes, tandis qu'il n'en restera que 2.220 en Fédération Wallo- ,
nie-Bruxelles. L'origine du problème est... culturelle. En Wallo-
nie, il est plus fréquent qu'en Flandre de consulter un spécialiste
plutôt que de profiter de l'offre de qualité en première ligne.
Une situation qui se reproduit sur le terrain de l'enseignement:
les universités francophones forment trop de spécialistes par
rapport aux normes qui leur sont imposées par le fédéral (43 %
de généralistes contre 57 % de spécialistes). En 2013, le SPF
Santé publique publiait d'ailleurs un rapport mettant en exergue
que sur la période 2008-2012, le nombre de généralistes en
formation augmentait de 71% en Flandre, 20,7 % à Bruxelles, et
9,7 % en Wallonie.
Pour le surplus, le cadastre met parfaitement en lumière la
féminisation de la profession: actuellement, deux médecins
généralistes sur trois sont des hommes alors que dans un quart
de siècle deux sur trois seront des femmes!

ÉRIC BURGRAFF
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reportage « Comment voit-on
notre avenir ? Plutôt incertain! »

Un sqleil radieux brille au-
dessus du campus UCL de

l'Alma à Woluwe. Mais ce qui
l'est moins, c'est le visage des
étudiants en médecine. «Com-
ment voit-on notre avenir? Plu-
tôt incertain !» s'exclameTimo-
thée Leroy, étudiant en 6' an-
née.

Ils sont plusieurs devant l'au-
ditoire C à attendre le début du
cours. Beaucoup d'entre eux
partagent le sentiment de Timo-
thée. «On a tous des copains
qui ont fait des études plus
courteset qui ont trouvé du bou-
lot. Nous, on va faire au mini-
mum sept ans d'étudessans l'as-
surance de trouver un travail
derrière...», souph:e Caroline
Douillet, elle aussi en 6' année.

En effet, un étudiant sur deux
risque de ne pas voir la couleur
d'un numéro Inami à la fin de
ses études, le précieux sésame
qui perm~t à ces futurs méde-
cins d'exercer. Il en va de même
pour les étudiants en dentiste-
rie: 60 % d'entre eux n'obtien-
dront pas de numéro selon les
déclarations du 3 octobre des
doyens des facultés de médecine
de l'ULg, l'ULB et l'UCL.

Un •• ntlment d'Impu•••• nce
Après un mouvement de

grève, les étudiants en dernière
année sont retournés en stage,
et pour les autres les examens
approchtmt à grands pas.

Le moral est morose.
Ils veulent réussir leurs exa-

mens sans pour autant avoir.la
certitude d'obtenir un numéro
Inami en cas de succès, les fa-
cultés francophones ayant déjà
entamé les réserves de 2017..

«On se sent impuissant, ex-
plique Jean Massaad... Hy a les
examens dans trois semaines,
donc on ne peut plus· se mobili-
ser à fond, on n'estpas près de
retourner dans la rue.»

«Je pense que le message est
bien pa$sé auprè6 du public et
despolitiques. Mais cen'estplus
de notre ressort maintenant, on
attend desnouvellesde l'Univer-
sité », lance un autre étudiant.

Romain Lambert, étudiant de

4' année, tente de relativiser:
«Maggie De Block est de bonne
volonté, on devrait trouver des
solutions assez rapidement.
Mais bon, je suis d'un naturel
optimiste, aussi !»

Globalement dau les années
inférieures, on est plus opti...
miste.L'inquiétude .est dirigée
vers les cama.rades de dernière
année. «Il8 80nt sur le tran-
chant du couteau, comme on
dit », déclare Céline Gortz, qui
potasse ses cours de 4" année,
-dansune salle proche des audi-
toires.

«Psychologiquement, ça doit
être très dur pour eu.x», ima-
gine Romain Lambert, lui aussi
plongé dans ses livres. «Nous,
on garde espoir,car on n'estpas
encore directement concernés.
Même si je ne suis pas très
confiante», confesse Céline
Gortz. Partir exercer à l'étranger
est l'une des.solutions avancées
pour pallier le problème.

ccS'Ille faut, J. partlni
il l'étra •••• r»

Mais l'idée n'enchante pas
tout le monde. «Je nai pas fait
sept ans dëtudes pour rien !S'il
lefaut, je partirai à l'étranger,
mais c'est. dingue de devoir
dabord sortir du pays et ensuite
y revenir pour obtenir un nu-
méro lnami !», s'insurge Céline
Gortz.

D'autrès ne sont pas contre,
mais ,beaucoup s'estiment ne
pas être suffisamment informés
sur ce qu'il est possible de faire.

«Je vois ça comme une oppor-
tunité, mais je compren(1sque ce
ne soit pas lavis de tout le
monde, dit Romain Lambert.
Mais c'estdommagepour la Bel-
gique: elle a payé nos études,
elle a investi sur nous et au fi-
nal, elle n'enprofitera pas.»

Autre solution: s'orienter vers
les pratiques qui ne nécessitent
pas de numéro Inami, commè la
médecine légale ou du travail.

Même si cette perspective ne
dérange pas Romain Lambert,
d'autres étudiants refusent de
devoir s'orienter par dépit.•

TONY CHALOT (st.)

14/11/2014
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En nombre d'équivalents temps plein (ETP) INAMI agés de 20 a 69 ans
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PEDIATRIE
Les gardes intrahospitalières désertées
Lorsqu'on compare, pour l'année 2012, le nombre de pédiatres
belges agréés (1.674) au nombre d'équivalents temps plein
(HP, 854), on obtient un ratio avoisinal,'!* I~ 50 %, Cela dé-
montre, comme pour la médecine généri.!l~, le gouffre entre le
nombre de médecins agréés et ceux qui sont réellerhent açtifs
11 temps plein. La projection dans le tem"s. diffère en revanche
de la médeCine générale, puisqu'on obs.êi:lii Une hausse dû;'
nombre d'agréés et d'ETP (le ratio reste à peu près i~tique
en 2037, avec 1.299ETP pour 2,776 agréés en Belgique), Le
~raphique ci-dessus le montre: les effectifs devraient augmen~
ter d'une façon similaire dans les deux aires linguistiques du .
pays au cours des prochaines décennies. lIy a moins de pé-
diatres en Flandre qu'en Wallonie alors que la première est plus
I>euplée que la seconde: la situation témoigne d'une différence
:< culturelle» entre les deux COmmunautés. En caricaturant, on
:lira que le Wallon consulte un pédiatre pour une otite alors
~ue le Flamand fait confiance à son généraliste. Ace stade, le
:adastre ne donne pas d'information sur le lieu d'activité des
I>édiatres : hôpital ou privé? Une distinction intéressante dans
Jne profession où se marque la tendance à bouder l'hôpital au
)énéfice de consultations privées plus rémunératrices.

• A.-C. B. ET E.B.

lESOIR-14JII4

En nombre d'équivalents temps plein (ETP) INAMI âgés de 20 a 69 ans
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GERIATRIE
Population vieillissante cherche docteurs
Dans cette spécialisation, la proportion de médecins non actifs
est très faible. La Flandre possède plus de gériatres que la
Fédération Wel1emie-Bruxelles, mais la plupart d'entre eux ont
entre 50 èt 60 ans;' ~'ést peu dire qu'ils seront nom,breux à
prMdre'leJ,lr pension les prochaines années alors que la popu-
lationestvieillissante, Dans ce secteur, on compte, en 2012,
194 équi.Jàleriu:ferhl;lS plein (ETP) pour 279 agréés. Il ya da-
vantage de gériatres agréés et non actifs dans le sud du pays
que dans le nord. En 2037, on s;attend à avoir 400 agréés en
Belgique, polir 213 ETP. Comme le montre le graphique, le
nombre d'HP est relativement stable en Flandre, alors qu'il
augmente en Fédération Wallonie-Bruxelles. Dans les deux
col'tlmunautés, la féminisation s'accentue. La gériatrie est un
secteur-clé au regard du vieillissement de la population. En
20.9,§~eç~~i,on belge de géro~tologie et d~ gériatrie tirait
déjna~~ (l'alarme: la Belgique comptait, selon ses
statistiques, 299 gériatres alors que 600 temps pleins étaient

. nécessaires. Dans cette perspective, les prévisions du cadastre
ne sont pas rassurantes, puisqu'il y aura 360 actifs en 2037
pour l'ensembl~ du pays, alors qu'on estime que les besoins de
santé auront doublé en 2050 pour cette population spécifique,

A.-C. B. ET E.B.
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En nombre d'équivalents temps plein (ETP) INAMI âgés de 20 à 69 ans
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URGENCES
Forte hausse pour une nouvelle spécialité
Avant tout, il est important de préciser que la spécialité de
médecine d'urgence existe seulement depuis 1998 et coexiste
avec la médecine aiguë. lorsqu'on photographie l'état actuel
des choses (pour 2012), on constate que sur les 41 médecins
urgentistes agréés, 35 exercent réellement leur métier, pour
un j:alcul de 25 équivalents temps plein (ETP). Puisqu'il s'agit
d'une nouvelle spécialité, la hausse est considérable durant
les prochaines années, passant, au niveau belge, de 41 à 679
agréés et de 25 à 399 ETP. En comparaison avec d'autres
sPécialités, la féminisation de la médecine d'urgence semble
moindre, en tout cas en Communauté française. Selon la
Société belge de médecine d'urgence, il faudrait aujourd'hui
711ETP pour que le fonctionnement des service,s d'urgence
soit minimum, 1.470 pour qu'il soit optimal... Si l'on se fie au
cadastre, avec 399 équivalents temps plein en 2037, on est
loin, très loin du compte! '

. A,-C. B. ET E.B.
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PEDOPSYCH·IATRIE
Une féminisation penistante
Une fois n'est pas coutume, les jeunes générations (30-40 ans)
constituent la tranche d'âge où le nombre d'effectifs actifs et
agréés est le plus élevé, tant en Flandre qu'en Fédératiorr Wal-
10nie-Br!Jxelles. Durant les prochaines décènnies, la hausse du
nombre d'ETP (équivalents temps plein) est conséquente: on
passe de 144 à 342. le nombre d'agréés passe, lui, de 273 à
663. Autre'constat important: la féminisation de la branche est
très forte et persistante. Prudence, toutefois, sur les chiffres.
Selon les anciennes legislations, psychiatres et ex-neuropsy-
chiatres ont eu la possibilité d'~voir une activité en pédopsy-
chiatrie. les estimations basées uniquement sur le titre de
pédopsychiatre pourraient mener à une sous-estimation du
nombre de praticiens actuellement actifs. Selon l'association
professionnelle belge des psychiatres, il manquerait 300 pé-
dopsys en Belgique. l'évolution du cadastre semble importante
mais trop faible par rapport aux besoins réels.

A.-C.B.

7

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 14/11/2014

Matières fédérales - Santé Le Soir



Le Soir
Matières fédérales - Santé

Parlement de la Communauté française

L'EDITO
trie Burgraff

OUVRIR LE NUMERUS
CLAUSUS EN R~VISANT

SES DOGMES
Quatorze mille deux cents

généralistes censés exercer
en 2012 mais seulement

8.460 équivalents temps plein.
Pénurie? Un luxe plutôt par rap-
port aux 6.063 temps pleins qui
soigneront la population vieillis-
sante de 2037. Tout est dit dans
ces quelques chiffres: le système
régulant l'offre des professions de
santé en Belgique est arrivé au
bout de sa logique. Enfait, un tel
phénomène se produit quand une
disette se transforme inexorable-
ment en pénurie grave alors que
dans le même temps des cen-
taines d'étudiants rêvent de
concrétiser des études parmi les
plus complexes qui soient.
La faute à qui? Au mode de rétri-
bution en vigueur d'abord: c'est
parce que la médecine reste
essentiellement rémunérée à
l'acte, et parce que cette option
n'échappe pas à des exigences de
productivité, qu'il convient de

protéger le système contre
d'éventuels abus. Ne rêvons pas
cependant, ce n'est pas demain
qu'on balayera cette formule
vieille comme la médecine ••.
La faute aussi aux politiques
fédéraux qui, accrochés au prin-
cipe de « demande induite par
l'offre », pensent qu'un fonction-
nement fermé est générateur
d'économies pour les finances
publiques. Il l'est sans doute
jusqu'à un certain point mais il
garantit aussi, l'air de rien, la
protection de bien des intérêts
particuliers. Or, en refusant de
partager le gâteau, ne serait-ce
qu'un tout petit peu, une partie de
la profession met en péril l'offre
de soins de santé actuelle.
On doit se rappeler que
la profession a beau être
libérale, c'est un système
collectif qui la rémunère
Lafaute enfin à l'enseignement
francophone. Ens'asseyant roya-
lement sur les quotas nationaux,
la majorité siégeant à la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles a pris des
risques. Elle a longtemps cru que
la Flandre lui laisserait offrir sur
un plateau une solution aux cen-
taines d'étudiants surnuméraires
alors que de ce côté-là de la fron-

tière linguistique, d'autres cen-
taines d'étudiants ont dû ranger
leur vocation précoce au rayon
des rêves inaboutis.
Ceconflit communautaire vidé, le
problème révélé par le cadastre
reste entier. On doit le régler, en
deux temps. D'abord, en permet-
tant aux étudiants en fin de cycle
d'exercer leur métier sous condi-
tion : remplir en priorité les spé-
cialités (et les régions) en pénu-
rie, à commencer par la médecine
générale. On doit en effet se
rappeler que la profession a beau
être libérale, c'est un système
collectif qui la rémunère. Ensuite .
en révisant ses dogmes. Lefédé-
rai ne pourra pas rester sourd à ce
cadastre qui appelle, à tout le
moins, un véritable élargissement
du numerus clausus. Quant à la
Fédération Wallonie-Bruxelles,
elle devra accepter de ne plus
former des médecins à tous
vents. Examen d'entrée? Année
préparatoire? Filtre intermé-
diaire ? C'est moins la formule
retenue que le principe même
d'une vraie mesure de contingen-

tement qui donnera la clef. Et qui
évitera à ces étudiants, ou à leurs
successeurs, de ne plus être
otages de politiques aveugles.

14/11/2014
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